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“ Tout individu a droit à la vie... Toute personne a droit au travail,...
  à des conditions équitables et satisfaisantes de travail...

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer 
sa santé, son bien-être et ceux de sa famille... ” 

(Extraits de la Déclaration universelle des droits de l’homme, Nations Unies, 1948).

La sécurité, la santé, la vie :
de qui parle-t-on?

De la vôtre... de la mienne...

De la vie de toute personne au travail !  

Alors, comment pouvons-nous rester
les bras croisés, quand :

Toutes les 15 secondes,
une personne au travail meurt

d’un accident ou d’une maladie
lié au travail.

Toutes les 15 secondes,
160 personnes

au travail sont victimes
d’un accident lié au travail.

Mais que signifient ces chiffres ?

Ils signifient que d’ici à la fin de la journée,
près de 1 million de personnes au travail
seront victimes d’un accident du travail.

Ils signifient que d’ici à la fin de la journée,
environ 5 500 personnes au travail
seront décédées suite à une maladie ou à un accident
lié à leur travail !

Imaginez les titres de la presse si 5 500 personnes
décédaient dans un accident d’avion tous les jours.
Mais les accidents et les maladies liés au travail passent 
quasiment inaperçus. Le public n’entend pas parler
en général de ceux et celles qui perdent leur vie au travail 
pour la simple raison que ces décès surviennent un par 
un, souvent dans de petites villes et que ces victimes
ne sont connues que de leur famille, amis et collègues. 



En ce 28 avril, Journée mondiale
de la sécurité et de la santé au travail, 
arrêtons-nous et réfléchissons à ces 
morts et à ces accidents dus au travail. 

Comment pouvons-nous prévenir un accident du travail 
ou éviter un décès sur le lieu de travail ? Aujourd’hui ? 
Non, pas seulement aujourd’hui, mais tous les jours.

A bien y réfléchir, chacun de nous est responsable de ces 
vies et de ces morts.

	 En tant qu’employeurs et dirigeants d’entreprises,  
	 nous sommes responsables de faire en sorte que les  
	 lieux de travail placés sous notre contrôle ne présentent 
	 pas de risque pour la sécurité et la santé ; nous sommes  
	 responsables de rechercher et de connaître les mesures 
	 de prévention des risques professionnels et de prévoir  
	 les moyens nécessaires à la protection des travailleurs. 

	 En tant que gouvernements, nous sommes responsables  
	 de fournir l’infrastructure –  la législation et les prestations 
	 – nécessaires à préserver l’employabilité des travailleurs  
	 et la prospérité des entreprises. Il faut pour cela élaborer, 
	 en consultation avec les organisations d’employeurs et  
	 de travailleurs, une politique et un programme nationaux 
	 de sécurité et de santé au travail (SST), ainsi qu’un  
	 système d’inspection du travail indispensable au contrôle 
	 de l’application des lois et politiques en la matière.

	 En tant qu’universitaires revendiquant la connaissance  
	 de ce domaine, nous sommes responsables de diffuser  
	 un message de sensibilisation, non pas une fois, non  
	 pas deux fois, mais au moins toutes les 15 secondes. 

	 En tant que spécialistes de la sécurité et de la santé au  
	 travail, nous sommes responsables de fournir des  
	 conseils, de promouvoir l’évaluation des risques ainsi  
	 qu’une bonne surveillance du milieu de travail.

	 En tant que travailleurs, nous sommes responsables  
	 de travailler en situation de sécurité et de nous protéger,  
	 de ne pas mettre en danger la vie d’autrui, de connaître  
	 nos droits et de participer à l’application des mesures 
	 de prévention, non pas seulement pour nous-mêmes,  
	 mais pour nos familles qui nous attendent à la maison.

Pourriez-vous figurer parmi le million de personnes 
qui seront aujourd’hui victimes d’un accident 
du travail ?

Peut-être, mais sachez-le, cet accident peut être évité, 
et il est de la responsabilité de chacun de nous de 
contribuer à ce qu’il le soit. 

Les accidents, les décès et les problèmes de santé  
qui résultent du travail peuvent être évités grâce à des  
systèmes de gestion qui reposent sur la maîtrise des  
dangers et des risques en milieu de travail. Il s’agit  
d’une responsabilité partagée, qui fait appel à une vision 
et un engagement de la part des pouvoirs publics, et au 
rôle actif des employeurs et des travailleurs dans l’amé-
lioration des conditions de travail. Il convient également 
d’y ajouter la valeur que nous accordons à notre sécurité 
et à notre santé, la conviction que nos actes changent 
les choses et la motivation d’agir sur nos convictions.

Le droit à la vie,
le droit à une vie sûre et saine 
La vie est un bien précieux et une bonne qualité de vie est 
un bienfait inestimable.

Vivre une vie de bonne qualité ne signifie pas simplement 
rester sain et sauf. Il convient d’une bonne santé physique 
et mentale et d’un certain bien-être social pour pouvoir 
en bénéficier.
 
Pour la majorité des individus, la plus grande partie de 
leur précieuse vie active se déroule au travail. Quelle im-
portance se doit-on alors d’accorder au fait de travailler 
dans un milieu de travail sûr et salubre ?

Nous demandons de l’air pur, des océans non pollués, des 
campagnes plus vertes et des rues plus sûres… mais nos 
lieux de travail sont-ils propres, non pollués, verts et sûrs? 

Nous avons le droit de vivre... mais bien plus essentiel, 
nous avons le droit de vivre bien... de vivre décemment...  
de vivre décemment à l’intérieur et à l’extérieur de nos 
lieux d’habitation...

Il semble parfois que le terme « vie » se résume à tout ce 
qui se passe en dehors des heures de travail, comme s’il 
était en quelque sorte acceptable de sacrifier son bien-
être sur le lieu de travail. Ça fait partie du métier, on est 
payé pour... Etre payé pour son travail ne signifie pas que 
nous devions être exposés à des risques qu’il est possible 
d’éviter. Nous possédons la technologie et le savoir-faire 
organisationnel pour rendre les lieux de travail sûrs et sa-
lubres – utilisons-les. 

Chacun d’entre nous a le droit de se construire un domicile 
sûr et sain, un foyer heureux – en quelque sorte sa propre 
zone de repos. Alors, pourquoi n’est-il pas aussi important 
pour l’employeur, sinon plus, de faire du lieu de travail, à 
savoir – de la zone de production – un lieu encore plus sûr 
et plus salubre ?

En tant qu’employeurs, fournir un milieu de travail qui ne  
présente pas de risque pour la sécurité et la santé des  
travailleurs constitue notre obligation fondamentale. En  
tant que travailleurs, travailler dans des conditions sûres  
et salubres constitue notre droit fondamental. La sécurité  
et la santé au travail n’est ni un bonus ni une valeur ajoutée. 
Connaître nos obligations d’employeurs et nos droits de 
travailleurs implique tout le monde dans le processus de 
prévention. En retour, des travailleurs placés dans des 
conditions de travail sûres et salubres ne pourront être que 
plus productifs, pour le plus grand bénéfice de tous, pour 
les gouvernements, les employeurs et les travailleurs
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➢Déclaration universelle des droits de l’homme (Nations Unies, 1948)
“ Tout individu a droit à la vie..., toute personne a droit au travail, au 
libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes 
de travail et à la protection contre le chômage. ” 

➢Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(Nations Unies, 1976)

“ Les Etats parties au Pacte reconnaissent le droit au travail qu’a toute 
personne; le droit qu’a toute personne de jouir de conditions de travail 
justes et favorables, qui assurent notamment la sécurité et l’hygiène du 
travail ; le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre, et notamment le 
droit à l’amélioration de tous les aspects de l’hygiène du milieu et de 
l’hygiène industrielle; à la prophylaxie et au traitement des maladies 
épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, ainsi qu’à la lutte 
contre ces maladies; à la création de conditions propres à assurer à 
tous des services médicaux et une aide médicale en cas de maladie. ”

Constitution de l’OIT (1919)
“ Attendu qu’une paix universelle et durable ne peut être fondée que 
sur la base de la justice sociale ; attendu qu’il existe des conditions de 
travail impliquant pour un grand nombre de personnes l’injustice, la 
misère et les privations ce qui engendre un tel mécontentement que 
la paix et l’harmonie universelles sont mises en danger, et attendu 
qu’il est urgent d’améliorer ces conditions, par exemple,... en ce qui 
concerne la protection des travailleurs contre les maladies générales 
ou professionnelles et les accidents résultant du travail,... ”

Déclaration de Philadelphie de l’OIT (1944)
“ Les principes dont devrait s’inspirer la politique de ses membres dans 
le but de réaliser... une protection adéquate de la vie et de la santé des 
travailleurs dans toutes les occupations ; l’extension des mesures de 
sécurité sociale en vue d’assurer un revenu de base à tous ceux qui ont 
besoin d’une telle protection, ainsi que des soins médicaux complets. ” 

Conventions et recommandations de l’OIT
L’OIT élabore des normes internationales du travail qui prennent la forme 
de conventions ou recommandations. Environ 80 de ces normes traitent 
des questions de sécurité et de santé au travail, parmi lesquelles les 
conventions cadres ci-après : 

	 Convention (no 155)  sur la sécurité et la santé au travail, 1981
  “ Les employeurs devront être tenus de faire en sorte que, dans le  
	 mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les lieux  
	 de travail, les machines, les matériels et les procédés de travail  
	 placés sous leur contrôle ne présentent pas de risque pour la sécurité 
	 et la santé des travailleurs. ” (Art.16.1).

	 Convention (no 187) concernant le cadre promotionnel
	 pour la sécurité et la santé au travail, 2006
  “ Tout Membre doit promouvoir et faire progresser, à tous les niveaux  
	 concernés, le droit des travailleurs à un milieu de travail sûr et 
	 salubre. ” (Art. 3.1)

➢La Déclaration de Séoul sur la sécurité et la santé au travail
(Sommet du Congrès mondial sur la sécurité et la santé au travail,
BIT/AISS, 2008)

“ Rappelant que le droit à un milieu de travail sûr et salubre devrait être 
reconnu en tant que droit humain fondamental et que la mondialisation 
doit aller de pair avec des mesures de prévention afin de garantir la 
sécurité et la santé au travail pour tous. ”

Déclaration de l’OIT
sur la justice sociale pour une mondialisation équitable  (2008)

“ Dans un contexte marqué par l’accélération des changements, les 
engagements et les efforts des Membres visant... à placer le plein em-
ploi productif et le travail décent au cœur des politiques économiques 
et sociales devraient se fonder sur les quatre objectifs stratégiques 
de l’OIT autour desquels s’articule l’Agenda du travail décent et qui se 
déclinent notamment comme suit :... prendre et renforcer des mesures 
de protection sociale – sécurité sociale et protection des travailleurs 

– durables et adaptées aux circonstances nationales, qui comprennent 
en particulier: des conditions de travail qui préservent la santé et la 
sécurité des travailleurs ;... et l’adaptation de son champ d’application 
ainsi que de sa portée afin de répondre aux incertitudes et besoins nou-
veaux engendrés par la rapidité des changements techniques, sociétaux, 
démographiques et économiques. ”

Comité mixte OIT/OMS de la santé au travail (1995)
“ La santé au travail devrait contribuer à promouvoir et maintenir le plus 
haut degré de bien-être physique, mental et social des travailleurs dans 
toutes les professions ; à prévenir tout dommage causé à la santé de 
ceux-ci par les conditions de leur travail ; à les protéger dans leur emploi 
contre les risques résultant de la présence d’agents préjudiciables à 
leur santé ; à placer et maintenir le travailleur dans un emploi convenant 
à ses aptitudes physiologiques et psychologiques, en somme adapter le 
travail à l’homme et chaque homme à sa tâche. ”

Constitution de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), (1948)
“ La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et 
ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. ”

Stratégie mondiale de l’OMS axée sur la santé pour tous au travail,
1994-2000

“ Conformément aux principes des Nations Unies, de l’OMS et de l’OIT, 
chaque citoyen du monde a le droit à un travail sûr et sain et à un 
environnement professionnel qui lui permette à lui ou à elle de vivre 
une vie socialement et économiquement productive. ”

« La protection des travailleurs contre les maladies géné-
rales ou professionnelles et les accidents résultant du tra-
vail » n’est pas uniquement un droit du travail, mais bien 
un droit humain fondamental qui s’inscrit en outre dans 
les principaux objectifs de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT), tel que le prévoit sa Constitution. Par 
conséquent, la contribution de l’OIT à la reconnaissance 
des droits humains dans le monde du travail se trouve 
clairement reflétée dans les principes fondamentaux de 
ses normes du travail.

Nous avons tous besoin d’une bonne raison pour nous lever 
tous les jours. Nous avons besoin de nous sentir utiles, 
pour nous-mêmes, pour nos familles et pour la société.

Le sentiment que notre action se traduit par des résultats 
donne la satisfaction de la chose accomplie. Mais  
nos lieux de travail devraient nous prémunir du danger.  
Si nous travaillons dans des environnements dangereux, 
nous nous rendons chaque jour au travail en risquant de 
revenir à la maison blessés, malades, voire de ne pas y 
revenir du tout. Cela va à l’encontre même du but du travail  
qui devrait nous permettre de nous sentir utiles et néces-
saires, alors qu’en fait le risque va de plus en plus de soi, 
comme s’il était le prix à payer pour avoir un emploi.

Dans ce sens, lorsqu’il s’agit de la santé du travailleur, 
le travail peut être une expérience très positive ou, au  
contraire, très négative. Lorsque nous travaillons, nous  
devenons financièrement indépendants, nous pouvons 
nous récompenser en satisfaisant nos besoins fondamen-
taux ou certains de nos désirs. En retour, tout ce processus 
d’interaction agit sur nos aspirations sociales et a des 
répercussions sur notre santé psychologique et physique, 
en résumé, sur notre bien-être. Par conséquent, ce lieu de 
travail qui nous éloigne de nos foyers pour la plus grande 
partie de la journée devrait respecter notre bien-être. Avoir 
consacré des années de sa vie au travail ne devrait pas nous 
priver d’une bonne santé pendant nos années de retraite.  

Le droit à la sécurité et à la santé
au travail dans les instruments
internationaux
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Un monde du travail
et une main-d’œuvre en mutation

L’étendue et le rythme de l’évolution technologique ont 
eu un impact radical sur tous les secteurs de l’économie 
et dans toutes les régions du monde. Ce phénomène a 
également entraîné des modifications dans les caracté-
ristiques des organisations et des entreprises.

Une plus grande flexibilité pour répondre aux exigences 
de la production a aussi occasionné des changements 
dans les formes d’emploi et les relations de travail. 

	 augmentation des contrats précaires,
	 du travail temporaire et de la sous-traitance ;

	 réduction des effectifs et externalisation ;

	 augmentation du travail à domicile ;

	 modifications des aménagements du temps de travail  
	 et des horaires de travai l;

	 changements de composition de la main-d’œuvre ;

	 pourcentage plus élevé de seniors
	 et de femmes ;
	
	 large proportion de la population au travail

	 des pays en développement qui bascule
	 dans l’économie informelle ; 

	 accroissement de la mobilité de la main-d’œuvre et  
	 de la migration en recherche d’emplois, entraînant  
	 une diversité ethnique et culturelle;

	 baisse du taux de syndicalisation.
 

L’évolution démographique et les transformations au 
niveau de l’emploi et des relations de travail auront 
une influence sur le type et la nature des risques pro-
fessionnels et la manière de les gérer. Les modifications  
de l’équilibre socio-économique mondial auront des 
répercussions sur le lieu de travail. La crise financière  
mondiale fait sans nul doute partie d’un monde en 
mutation susceptible d’avoir des conséquences sur la 
sécurité et la santé. A ces multiples éléments, nous 
devons nous adapter et répondre avec prudence.

La crise financière mondiale a-t-elle une 
incidence sur ma sécurité et ma santé au travail ?
 
La sécurité et la santé au travail faisant partie intégrante 
des relations de travail, elle est influencée par les mêmes 
forces de changement que celles qui prévalent dans le 
contexte socio-économique national et mondial. Il faut 
s’attendre à ce que toutes les tendances d’un monde 
et d’une main-d’œuvre en mutation perdurent et soient 
aggravées par la crise.

Quel en est l’impact éventuel ?

Des conditions de travail peu favorables, de mauvais 
niveaux de sécurité et de santé et une augmentation des 
lésions, maladies et décès pour des millions d’hommes 
et de femmes.

Qui en souffrira le plus ?

Les personnes travaillant dans les emplois précaires et 
l’économie informelle, y compris les jeunes et les seniors, 
les migrants et les travailleurs peu qualifiés.

L’expérience des autres crises montre qu’une crise met 
en danger les conditions et la qualité du travail. Une 
crise entraîne des incertitudes et des oppositions à tous 
les niveaux de l’entreprise et de la société.

Crise financière 

Changements organisationnels et restructurations 

Compromis en ce qui concerne les mesures 

de sécurité et de santé au travail 

Augmentation des accidents, des maladies

et des décès et augmentation des problèmes

de santé consécutifs au chômage. 
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Dans le monde entier,
les entreprises sont en train de :

	 réduire leur production ;
	 supprimer des postes ;
	 fermer des usines ;
	 licencier des travailleurs en grand nombre ;
	 développer le travail à temps partiel

	 et le travail temporaire ;
	 sous-traiter et externaliser. 

Une crise mondiale est susceptible de renforcer
l’incidence de facteurs psychosociaux au travail.
Le stress et la fatigue liés au travail peuvent à leur tour 
provoquer des accidents et des maladies, réduire la 
performance et se répercuter sur les relations
de travail. Ce stress peut être déclenché par les
facteurs ci-après :

	 réorganisation ;
	 absence perçue de contrôle sur son travail ;
	 insécurité au travail – peur d’être licencié

	 ou au chômage ;
	 modifications de l’organisation du temps de travail,  

	 tels que des horaires irréguliers ou moins 
	 prévisibles (par exemple, dans le cas d’un horaire 
	 très réduit en raison d’un travail à temps partiel 
	 subi ou d’une durée du travail excessivement longue 	
	 suite à des heures supplémentaires imposées) ;

	 plus fortes exigences du poste dues à
	 l’intensification des tâches ou demande
	 d’adaptation plus importante et rapidité
	 d’apprentissage accélérée en vue d’effectuer
	 de nouvelles tâches ;

	 •	perte d’emploi.

S’ils ne sont pas bien planifiés, les changements 
dans l’organisation du travail et, en particulier, 
dans le cas du travail à temps partiel ou du travail 
précaire, peuvent faire que le travailleur se sente: 

	 isolé ou mal inséré dans l’entreprise
	 ou l’organisation ;

	 privé des possibilités de carrières
	 ou de formation qui existaient auparavant.

De nombreux emplois de ce type 
sont caractérisés par :

	 des tâches qui n’exigent pas de qualifications ;
	 l’emploi de travailleurs ayant

	 une connaissance insuffisante du poste ;
	 l’incapacité des travailleurs

	 à s’organiser en vue de se protéger.
Les conséquences en sont :

	 des expositions accrues à des agents dangereux 	
	 et à des conditions de travail médiocres ;

	 une absence de formation en sécurité
	 et santé au travail ;

	 une autonomie réduite par rapport à leur travail ;
	 de moindres possibilités de participer

	 aux décisions relatives au lieu de travail.



Les changements organisationnels de restructuration, tels que le recours à 
l’externalisation et à la sous-traitance ainsi que le développement du temps 
partiel, compliquent la tâche de gestion de la sécurité et de la santé au 
travail, tout en créant incertitude et malentendus sur les responsabilités en 
cette matière, en particulier lorsque plusieurs employeurs travaillent sur un 
même site, sur les chantiers de construction par exemple. Les conditions 
de travail précaires vont être plus fréquentes, ajoutant au risque d’accidents  
et de problèmes de santé liés au travail dans les micro-entreprises de 
l’économie informelle, là où il n’existe justement pas de structure de 
gestion formelle et où survivre est la priorité.

Il se peut que la baisse de la production se traduise par des délais moins 
serrés et des pics de travail moins intenses qu’avant la crise dans la pro-
duction et les services. En revanche, il est possible aussi que les rythmes 
s’intensifient dans les branches qui ont connu d’importantes compressions 
de personnel. Certains employés devront travailler plus dur et des heures 
de travail plus longues encore afin de compenser le manque de ressources 
humaines et financières, avec pour résultat d’augmenter la charge de travail 
ainsi que la fatigue physiques et mentales.
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Les changements organisationnels décidés au cours de cette période pour-
raient mener à négliger la gestion des dangers et risques classiques sous 
prétexte d’une nécessaire réduction des coûts. Ce phénomène se produira 
le plus souvent dans les petites entreprises manquant traditionnellement 
de moyens et de savoir-faire pour gérer la sécurité et la santé au travail qui 
sera considérée comme un coût plutôt que comme un investissement. 

Les conséquences éventuelles sur la santé des travailleurs vont bien au-
delà des victimes de réduction d’effectifs ou même des personnes qui 
conserveront leur travail. Elles affecteront également la santé de leur 
famille et des communautés au sein desquelles la restructuration s’opère. 
Il faut donc s’attendre à ce que le nombre d’accidents du travail et de 
problèmes de santé dus au chômage augmentent dans la crise écono-
mique actuelle, certaines entreprises et certains gouvernements pouvant 
être tentés de ne pas tenir compte des normes relatives à la sécurité et 
à la santé au travail. La baisse des dépenses publiques compromettra 
également les capacités d’intervention de l’inspection du travail, ainsi que 
d’autres services de prévention des risques professionnels.



Mais c’est bien dans de telles situations de crise que les voix qui défendent le droit 
à la sécurité et à la santé sur les lieux de travail devraient s’exprimer haut et fort et 
non pas rester silencieuses. 

La sécurité et la santé au travail sont AUJOURD’HUI plus que jamais un droit 
humain fondamental.
Pourquoi la sécurité et la santé au travail doit-elle être la première à être sacrifiée en cas de compression des dépenses ? 
Qui continuera à produire si tous les travailleurs sont malades, souffrent de lésions ou sont morts? Il est de temps de 
voir plus loin que demain et après-demain. Il importe de prévoir l’avenir, faute de quoi nous aurons à payer le prix de 
compromis faits dans un mauvais domaine.

Nous tous et chacun de nous devrions prendre les choses en main et ne pas attendre que de plus amples recherches 
soient faites pour connaître les conséquences de la crise sur la sécurité et la santé des travailleurs... car ce sera 
peut-être déjà trop tard.

Changements 
organisationnels

Crise
financière

Révision de l’ordre 
de priorité

des ressources

Réduction
des fonctions

«non productives»

Réduction du 
financement SST

Augmentation du tra-
vail à temps

partiel/
temporaire

Augmentation de 
l’externalisation/

de la sous-traitance

Licenciements

Réduction
des coûts

Baisse des
dépenses publiques

Baisse
de la production

Compression
des postes /
Réduction

de l’activité

Fermeture
d’entreprises

Compromis
sur les mesures 

de SST

Perte de
professionnels de 
SST en entreprise

Recul des
mesures de SST

Dégradation de la 
SST dans l’économie 

informelle

Risques dus à la 
surcharge de travail /

nouvelles tâches

Heures de travail 
plus longues
pour certains

Aggravation de 
l’insécurité

Stress psychosocial 
dû à perte d’emploi 

inattendue

Augmentation 
des accidents, 

maladies et 
décès

en milieu de 
travail

et

Augmentation 
des troubles 
de la santé 

dus au
chômage

“ Au-delà des questions économiques, nous avons une obligation morale :
le coût humain dépasse largement l’acceptable. ” 

Sameera Al-Tuwaijri, Directrice du Programme SafeWork du BIT.

La crise financière et ses possibles répercussions sur la sécurité et la santé au travail
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Comment le Bureau international du Travail (BIT) 
peut-il vous aider à faire valoir votre droit à

travailler dans un milieu de travail sûr et salubre, 
même en temps de crise financière mondiale ?

L’OIT a été la première institution à affirmer la valeur des droits humains qui englobent  les droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels, tel que le reflète le Préambule de sa Constitution. Face aux défis de cette crise, 
l’OIT a une responsabilité et un rôle particuliers à jouer, du fait de son mandat et de sa structure tripartite, en vertu 
de laquelle gouvernements, organisations d’employeurs et de travailleurs disposent d’une voix égale pour établir ses 
normes, son programme et ses actions.

Seriez-vous en mesure de revendiquer des droits avec assurance si ces derniers n’étaient pas ancrés 
dans des normes internationales ?

L’OIT élabore des normes internationales du travail, parmi lesquelles des normes dans le domaine de la sécurité et de 
la santé au travail, afin de contribuer à votre protection au travail. Ces normes servent de guide aux pouvoirs publics 
lors de l’établissement de lois et règlements et du contrôle de leur application sur le lieu de travail. Tout pays qui 
ratifie une convention de l’OIT se doit d’introduire ses dispositions dans sa législation et ses pratiques nationales. Par 
là même, employeurs, travailleurs et leurs organisations disposent du cadre nécessaire à l’amélioration des conditions 
de travail ainsi que de la sécurité et de la santé au travail. C’est pourquoi les normes de l’OIT font l’objet d’une large 
promotion dans le monde afin d’assurer des milieux de travail sûrs et salubres.

Principes fondamentaux des normes essentielles du travail
en matière de SST

	 Un système national de SST devrait être mis en place
	 Un cadre législatif devrait être adopté
	 Une politique nationale devrait être établie et mise en pratique
	 Un programme national de SST devrait être formulé et appliqué 
	 Des mécanismes de coordination entre institutions et secteurs de compétence devraient être instaurés
	 Un système national d’enregistrement et de déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles  

	 devrait être établi et régulièrement révisé aux fins de prévention
	 La législation de SST devrait être appliquée
	 La SST est une responsabilité conjointe dans un cadre tripartite 
	 Des mesures de prévention en matière de SST devraient être établies au niveau de l’entreprise
	 Les employeurs ont des obligations et des responsabilités
	 Les travailleurs ont des droits et des devoirs
	 Des services de santé au travail devraient être mis en place pour tous les travailleurs 
	 Une base de connaissances est indispensable à l’application des mesures de SST 
	 La promotion de la santé sur le lieu de travail fait partie intégrante des pratiques de SST 
	 Une culture de prévention en matière de SST devrait faire l’objet d’une vaste promotion

	 et être progressivement établie 
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La sécurité et la santé au travail :
une partie intégrante de l’Agenda du travail décent
L’Agenda du BIT du travail décent est une réponse concrète 
aux défis actuels. Le travail décent est défini comme le 
droit de chaque femme et de chaque homme à accéder à 
un travail productif dans des conditions de liberté, d’équité, 
de sécurité et de dignité. Cet objectif est indispensable en 
période de crise. 

Un travail ne peut être décent que s’il est sûr et salubre. 
Un travail bien payé qui comporte des dangers n’est pas un 
travail décent. Des travaux effectués en toute liberté, mais 
qui exposent les travailleurs à des risques pour leur santé, 
n’est pas un travail décent. Un contrat de travail équitable 
portant atteinte au bien-être des personnes qui l’exécutent 
n’est pas un travail décent. Un travail décent doit être un 
travail en sécurité.

Faire intervenir toutes les parties prenantes dans la concep-
tion de mécanismes de réponse globaux, opérationnels et 
efficaces à l’éventuel impact de la crise sur la sécurité 
et la santé au travail est un processus qui devrait être 
inscrit dans le cadre des programmes par pays. L’OIT et 
ses mandants font en sorte que les Programmes par pays 
de promotion du travail décent (PPTD) soient élaborés de 
manière que les programmes nationaux, leurs projets et 
activités y soient définis en parfaite conformité avec les 
normes relatives à la sécurité et à la santé au travail.

Aider les mandants à faire de la sécurité et de la santé sur 
le lieu de travail une priorité est crucial si l’on veut que 
cette dernière devienne partie intégrante des plans écono-
miques et de développement nationaux.

Le tripartisme et au-delà de cette structure
L’OIT bénéficie d’une position unique du fait de sa structure 
tripartite, telle que prévue dans sa Constitution. Elle est  
capable de trouver des solutions aux problèmes des lieux 
de travail sur la base d’une consultation entre gouverne-
ments, employeurs et travailleurs. Elle se trouve, de ce fait, 
dans une situation idéale pour élaborer des normes et des 
pratiques de travail efficaces au niveau national comme 
à celui de l’entreprise, et apporter ainsi des améliorations 
importantes en ce qui concerne la sécurité et la santé des 
travailleurs.

Parallèlement, il existe d’autres intervenants qui devraient 
pouvoir participer activement aux décisions par le biais 
de consultations et de démarches de coopération avec les 
partenaires sociaux. En ce qui concerne la sécurité et la 
santé, la complexité et l’ampleur des défis requièrent un 
élargissement des partenariats, qui devraient inclure :

	 les ministères compétents ;
	 les inspections du travail ;
	 les services de santé au travail ;
	 la communauté scientifique  ;
	 les associations professionnelles ;
	 les associations de l’économie informelle,

	 de travailleurs à faibles rémunérations
	 et autres intervenants clefs ;

	 les représentants des groupes vulnérables.

Comment la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) s’intègre-t-elle dans un milieu de travail plus 
sûr et plus salubre ? Va-t-elle faiblir avec la montée 
des difficultés financières ?

Les entreprises sont confrontées à un environnement 
industriel et commercial dynamique qui leur demande  
d’être productives et compétitives pour continuer 
d’exister et prospérer. Dans le même temps, face à une 
société mieux informée et plus exigeante, la pérennité 
à long terme de leurs activités dépend de plus en plus, 
non seulement de leur productivité, mais également de 
leur capacité à respecter les obligations légales et les  
aspirations sociales qui vont de pair avec leur rôle d’en-
treprises citoyennes au sein de la vie communautaire 
locale et internationale. Un tel objectif devient particu-
lièrement évident dans la crise financière actuelle.

Le défi, à l’heure où les structures de production et 
l’organisation du travail sont en pleine mutation, est 
de construire les systèmes d’appui et les compétences 
managériales qui permettent aux entreprises de faire 
face aux nouveaux enjeux par une gestion saine de la 
sécurité et de la santé. Les innovations en matière de  
gestion des risques et de promotion de la santé des 
travailleurs, de formation et d’éducation devraient 
continuer à occuper une part importante des agendas 
de la RSE. Ces éléments vont aider les employeurs à 
créer un environnement dans lequel les droits des tra-
vailleurs sont respectés, dans lequel on écoute leurs 
plaintes et on y trouve des solutions justes. En revanche, 
la réalisation des droits humains n’est pas uniquement 
une exigence légale et une responsabilité sociale; c’est 
également, en affaires, une sage pratique.



Des connaissances à profusion et bien plus à découvrir

De manière générale, le public est peu sensibilisé aux questions de sécurité et de santé au travail et il ne leur 
accorde pas la priorité qu’elles méritent.

Dans la crise économique actuelle, davantage d’efforts encore devraient être déployés afin d’inverser cette tendance. 
Il est nécessaire de stimuler l’action nationale et internationale dans ce domaine. Sensibiliser l’opinion aux éventuel-
les implications de telles crises sur les accidents et les maladies liés au travail contribuerait à faire comprendre la 
gravité du dilemme au public et aux décideurs de haut niveau. Chacun de nous a besoin d’être informé des mesures, 
méthodologies et outils juridiques et techniques efficaces existants destinés à prévenir les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. Il faut savoir que le coût des accidents du travail et des maladies liées au travail dépasse 
de loin celui des investissements consacrés à de bonnes mesures de prévention, que les moyens nécessaires à la 
mise en place de ces améliorations sont parfois très minimes, voire qu’ils ne coûtent rien, et que la productivité s’en 
trouve souvent renforcée.  

L’élaboration d’une réponse adaptée aux répercussions de la crise sur la sécurité et la santé au travail devrait faire 
usage de la masse collective de connaissances, expériences et bonnes pratiques disponibles dans ce domaine. A la 
veille de son 50e anniversaire, le Centre international d’informations de sécurité et de santé au travail (CIS) porte le 
mérite de ses années de partenariat avec plus de 150 Centres CIS à travers le monde –  dont l’un d’entre eux mène 
peut-être ses activités dans votre pays. Leur principal objectif a toujours été de diffuser les connaissances du monde 
de la prévention aussi fidèlement et largement que possible.
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Quels autres outils récents le BIT met-il à votre disposition aux 
fins de promotion de la sécurité et de la salubrité des lieux de 
travail à tout moment ?

La nouvelle convention (n° 187) concernant le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006, tournée vers une approche de nature 
plus promotionnelle et préventive que contraignante, est une réponse 
adaptée aux besoins actuels de ce domaine. Elle englobe les règles fon-
damentales des normes de l’OIT en la matière et fournit des principes 
directeurs à l’établissement d’un système national cohérent et efficace 
de gestion de la sécurité et de la santé au travail.

La gestion de la sécurité et de la santé au travail peut être soit simple, 
soit complexe. C’est à vous d’en décider. Outre sa réponse internationale, 
cette gestion est solidement ancrée au niveau national et à celui de 
l’entreprise, et implique de nombreux acteurs.
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Au niveau national

Une politique nationale de sécurité et de santé
au travail

La sécurité et la santé au travail devrait bénéficier d’une 
priorité au niveau national. Ce faisant, les politiques en la 
matière témoignent de l’engagement et de la vision des 
autorités nationales à promouvoir une culture de prévention 
en matière de sécurité et de santé au travail par des déclara-
tions publiques, une législation et des dispositions pratiques 
correctement rédigées.

Un système national de sécurité et de santé
au travail

La gestion de la sécurité et de la santé au travail par un 
système au niveau national implique que les mesures de 
prévention soient continuellement améliorées et évaluées. 
Les situations de crise devraient être des facteurs traités 
lors de la planification des systèmes et programmes de sé-
curité et de santé. Un système national comprend toutes 
les infrastructures de base nécessaires pour mieux répondre 
aux questions de sécurité et de santé sur les lieux de travail, 
y compris la législation, les politiques et programmes, l’ins-
pection du travail et les services de santé au travail. Il faut 
ajouter à cela l’information, la formation et la recherche, les 
systèmes d’assurance couvrant les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, les organisations représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs, ainsi que les moyens 
de collaboration en plus d’un mécanisme de collecte des 
données relatives aux accidents et maladies liés au travail.

Disposez-vous d’un système national d’enregistrement et de déclaration des accidents du travail
et des maladies professionnelles?

Les chiffres sont importants; ils mettent en lumière l’étendue du problème. Leur principal but est celui de la prévention. 
La collecte de données statistiques sur l’incidence et la prévalence des lésions et troubles de la santé dus à des accidents 
ou à des expositions facilite l’identification des domaines d’intervention et de prévention prioritaires. Grâce à ces chiffres, 
il sera plus facile de préconiser de meilleures conditions de travail et d’informer les décideurs.
 
Disposez-vous d’une législation nationale qui couvre la sécurité et la santé au travail ?
Qui en connaît l’existence et qui contrôle son application ?

La législation relative à la sécurité et à la santé au travail établit les exigences minimales pour que les autorités 
compétentes (ministères de tutelle, services d’inspection du travail, etc.), employeurs et travailleurs respectent 
leur part de responsabilité en la matière. Mais il s’agit ici d’une discipline qui est tributaire des changements 
technologiques, des modifications de l’organisation du travail, de la recherche et ce, même dans les économies 
en transition; il faut, par conséquent, que la législation soit mise à jour en fonction de ces évolutions.

Il ne suffit pas de disposer d’une législation pour que toutes les personnes concernées sachent qu’elle existe. 
Certains de ces textes restent lettre morte au sein des ministères qui les ont élaborés. Les entreprises ne 
savent tout simplement pas qu’ils existent. Les employeurs ne sont pas toujours informés. Il se peut aussi que 
les travailleurs n’aient pas connaissance de leurs droits. Comment pouvons-nous espérer que soient appliqués 
des textes dont nous ignorons l’existence? Il serait judicieux que les autorités nationales chargées de la sécurité 
et de la santé au travail élaborent des principes directeurs ciblés pour les employeurs et les travailleurs qui facilitent 
la compréhension de leurs droits et obligations. Ces principes contribueraient à simplifier les dispositions de 
la réglementation nationale en la matière, dispositions qui sont parfois très exhaustives et compliquées. Des 
principes clairs mettraient employeurs et travailleurs sur la bonne piste et les aideraient de manière explicite à 
appliquer les mesures de prévention sur le lieu de travail. 



Au niveau de l’entreprise
 
Un système national de gestion de la sécurité et de la 
santé au travail peut également être reflété au niveau 
de l’entreprise

L’application de plus en plus nécessaire de principes de gestion 
au domaine de la sécurité et de la santé au travail et la demande 
d’une norme en la matière ont conduit l’OIT à adopter les Principes 
directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de 
la santé au travail (ILO-OSH 2001). Leur application entraîne 
une amélioration continue obtenue grâce à une stratégie claire-
ment définie en milieu de travail, qui porte notamment sur les 
éléments ci-après : 

	 l’adoption d’une politique nationale de sécurité
	 et de santé au travail ;

	 l’organisation de mesures de sécurité et de santé avec  
	 des responsabilités, des modes de communication et de  
	 coopération ;

	 la planification et sa mise en œuvre fondée sur l’évaluation des  
	 risques, ainsi que sur les mesures de prévention et de protection.  
	 Ces mesures sont hiérarchisées dans leur application. Elles  
	 débutent par l’élimination du danger, puis par la maîtrise, voire  
	 la réduction du risque au moyen de mesures de prévention  
	 technique ou administratives pour aller jusqu’au port d’équi- 
	 pements de protection individuelle ;

	 l’évaluation ou la surveillance et la mesure de l’efficacité  
	 des mesures mises en place ;

	 la participation des travailleurs ; 

	 l’action en vue de l’amélioration.
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Un programme national de sécurité et de santé au travail
 
Une stratégie de mise en œuvre des mesures de sécurité et de santé au niveau national ne peut être élaborée 
qu’en fonction de cibles, d’indicateurs, de responsabilités, de ressources et de délais bien définis. Il s’agit là d’un 
programme. A partir de l’analyse de la situation nationale du moment, en d’autres termes à partir de ce que l’on 
appelle le profil national de sécurité et de santé au travail d’un pays, il est possible d’identifier les lacunes, défis 
et actions prioritaires sur lesquels axer les efforts. Le programme pourra alors viser l’amélioration des capacités 
et performances de chacun des éléments du système national de sécurité et de santé au travail.

De tels programmes renforceraient les structures des services en la matière, les ministères concernés, ainsi que 
leurs systèmes d’inspection et de contrôle de l’application de la réglementation. Les corps d’inspecteurs pourront 
être formés et encouragés à jouer, en plus de leur rôle de contrôle et de sanction, celui de conseillers dans le but 
de favoriser le respect de la loi. 

Ces programmes devraient promouvoir la participation au dialogue tripartite et aux négociations collectives visant 
des améliorations dans ce domaine, de même que les campagnes de sensibilisation et les initiatives prises par 
les organisations d’employeurs et de travailleurs ou autres intervenants. 

La promotion de la santé en milieu de travail peut répondre au stress provoqué par les restructurations
 
La sécurité et la santé au travail ne consiste pas simplement à prévenir l’exposition des travailleurs aux risques et dangers 
de leur milieu de travail et à les en protéger. Elle joue un rôle proactif dans la promotion de modes et styles de vie sains. 
Se servir du lieu de travail comme plate-forme de sensibilisation à des styles de vie sains ne se résume pas à aider le 
travailleur seul ; il permet au message d’atteindre sa famille et la collectivité dans un sens beaucoup plus large. 

En temps de crise et de restructuration, la promotion de la santé sur le lieu de travail peut aider les travailleurs face aux 
facteurs de stress auxquels ils sont confrontés. Tout changement introduit sur le lieu de travail exige une évaluation des 
facteurs psychosociaux et il doit être géré avec prudence dans le but de réduire le stress susceptible d’y être associé.
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http://www.ilo.org/safeday

Le droit à un milieu de travail sûr et salubre

Le BIT agit par le biais de plates-formes telles que le Congrès mondial et de forums de haut niveau pour confirmer 
l’engagement des décideurs à la cause de la sécurité et de la santé au travail. Vous trouverez le plus récent de 
ces témoignages exprimés dans la Déclaration de Séoul sur la sécurité et la santé au travail.

Cette déclaration vous appartient –  servez-vous en.

Cette déclaration s’adresse à vous, gouvernement, employeur, travailleur, professionnel, membre de la société... 
elle peut faire tomber les obstacles.

Est-ce un rêve que de voir donner la priorité à la sécurité et à la santé au travail au niveau national ?
L’appel est lancé ; il vous revient maintenant de l’exploiter dans l’intérêt de tout un chacun. 



Le travail décent, un objectif qui va bien au-delà de l’OIT 

En se donnant comme objectif d’atteindre la réduction de la pauvreté et un développement durable, équitable et 
intégrateur, la famille des Nations Unies, sous l’impulsion de l’OIT, a pris la responsabilité de promouvoir conjoin-
tement le travail décent.  

L’adoption de la Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable marque, pour l’OIT et ses 
mandants tripartites, une nouvelle étape dans l’important processus de renforcement de leur capacité à promouvoir 
le travail décent.
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“ ... Œuvrer pour la justice sociale, c’est bien plus qu’un simple thème
pour notre 90e anniversaire. C’est notre bilan du passé

et notre mission pour l’avenir. ”
Juan Somavia

Directeur général du Bureau international du Travail

Le travail décent est avant tout
un travail sûr et salubre.  

Notre message final est clair et fort :
Même dans un monde en mutation,

nous ne saurions tolérer de COMPROMIS
sur le droit au travail sûr et salubre.
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Un droit humain fondamental
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